








 

 

 
 

 
CONVENTION-CADRE PLURIANNUELLE 

PETITES VILLES DE DEMAIN 
 

AVENANT 1 
  
 

COMMUNE DE SAINT-MARTIN-DE-CRAU 
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ENTRE 

- La Commune de Saint Martin de Crau représentée par son maire  

_______________________________________________________________________________ 

- La Communauté d’agglomération Arles Crau Camargue Montagnette (ACCM) 

représentée par sa/son président/e ____________________________________________, 

ci-après, les « Collectivités porteuses de projet» ; 

d’une part, 

d’autre part, 

AINSI QUE 

- Le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays d’Arles, représenté par sa/son 

président/e________________________________________________________________,   

La Chambre de Commerce et d’Industrie du Pays d’Arles, représentée par 

_______________________________________________________________________________, 

- La Chambre de Métiers et de l’Artisanat de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

représentée par, _______________________________________________________. 

ci-après, les « Autres Partenaires locaux », 

ET 

- L’Etat représenté par _____________________________________________________, Préfet 

du département des Bouches-du-Rhône, Préfet de la région Provence- Alpes -Côte 

d’Azur, 

- Le groupe Caisse des Dépôts et Consignations représenté par 

_______________________________________________________Directeur Régional PACA, 

- L’Agence Nationale de l’Habitat représentée par ____________________, Président/e 

de la communauté d’agglomération Arles Crau Camargue Montagnette (ACCM), 

délégataire des aides à la pierre de l’Etat, 

- Le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, représenté par 

_______________________________________________________________________________ 

ci-après, les « Partenaires financeurs» 
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Préambule 

 

VU l’article 157 de la loi portant évolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique, 

dite loi ELAN, du 23 novembre 2018 

VU l’article L.303-2 du Code de la construction et de l’habitat, et l’article L.301-1 du code de la 

construction et de l’habitat,  

VU l’ouverture du programme Petites villes de demain lancée le 1er octobre 2020 

VU la convention d’adhésion Petites villes de demain, signée le 20 avril 2022 

VU la convention cadre Petites villes de demain, signée le 28 mai 2025 

Vu le Comité de Pilotage ACV et PVD du 26 septembre 2025 ayant permis l’ajout de 3 nouvelles 

fiches action. 

VU la convention de Contrat de Relance et de Transition Écologique (CRTE) du Pays d’Arles, 

signée le5 juillet 2021. 

VU le Schéma de Cohérence Territorial du Pays d’Arles, approuvé le_________________ en cours de 

révision, 

VU la délibération N°__________du Conseil Municipal de la commune de Saint-Martin-de-Crau en 

date du ______________ 

VU la délibération N°_______________du Conseil Communautaire de la Communauté 

d’Agglomération Arles Crau Camargue Montagnette en date du 28 avril 2026. 

VU la délibération de la Commission Permanente N°__________du Conseil Départemental du 

Département des Bouches-du-Rhône en date du ____________, 

VUla loi de finances pour 2026 prévoyant le maintien du cofinancement des postes de chefs de 

projet PVD  

VU le courrier de l’Agence nationale de la cohésion des territoires relatif aux crédits d’ingénierie 

pour l’année 2026  

VU l’avenant n°1 à ladite convention, 

Considérant la nécessité de poursuivre la mise en œuvre du programme Petites Villes de Demain 

au-delà de son échéance initiale fixée au 31 décembre 2026 , 

Il est convenu ce qui suit : 
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 Article 1 – Objet de l’avenant 

Le présent avenant a pour objet de prolonger la durée de la convention cadre Petites Villes de 

Demain relative à la commune de Saint-Martin-de-Crau. 

 

Article 2. Durée, évolution et fonctionnement général de la 

convention  

L’article 2 de la convention initiale est modifié comme suit : 

« La durée de la convention est prolongée jusqu’au : 31 décembre 2026 ».  

 

Article 3 – Dispositions inchangées 

L’ensemble des autres dispositions de la convention cadre et de ses avenants demeure inchangé 

et applicable en l’état. 

Il est expressément acté que le comité de pilotage du 26 septembre 2025 a approuvé 

l’intégration de trois fiches actions supplémentaires, lesquelles sont annexées au présent avenant 

et viennent compléter la convention cadre pluriannuelle Petites Villes de Demain de Saint-Martin-

de-Crau. 

 

Article 4 – Entrée en vigueur 

Le présent avenant entre en vigueur à compter de sa date de signature par l’ensemble des 

parties. 
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Article 5 – Signatures 

Avenant signé, le_____________________________________________ 

La Maire de Saint-Martin-de-Crau 

_______________________ 

Le/La Président/e de la Communauté 

d’Agglomération  

Arles-Crau-Camargue-Montagnette 

 

______________________ 

 

 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône,  

Préfet de Région PACA 

______________________ 

 

 

Le Directeur régional de la Caisse des 

Dépôts  

________________________ 

 

Par délégation de l’État pour les aides à 

la pierre de l’ANAH 

Le/La Président/e de la Communauté 

d’Agglomération Arles-Crau-Camargue-

Montagnette 

 

______________________ 

 

La Présidente du Conseil 

départemental 

________________ 

 

Le/La Président/e du Pole d’Equilibre 

Territorial et Rural 

 

_____________________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Président de la Chambre de 

Commerce et d’Industrie 

 

_____________________ 

 

Le Président de la Chambre des Métiers et 

de l’Artisanat PACA 

 

           _____________________ 
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Annexes 

Annexe 1 : Convention cadre pluriannuelle Petites Villes de demain de Saint-Martin-de-Crau du 

28.05.2025 

Annexe 2 : Fiches action et Maquette financière de la convention cadre pluriannuelle du 

28.05.2025 

Annexe 3 : Fiches action approuvées par le Comité de Pilotage Action cœur de ville et Petites villes 

de demain du 26 septembre 2025. 

Annexe 4 : Convention chapeau d’Opération de Revitalisation de Territoire de la CA ACCM du 

28.05.2025 

 







































































































 

 

 

 

FICHE ACTION 1.1 :  OPERER UNE ST 

 

 

 Plan écoles de la commune de Saint-Martin-de-Crau 

 

 

 

Action nom Plan écoles de la commune de Saint-Martin-de-Crau 

Axe de rattachement Favoriser un développement économique et commercial équilibré 

Action n° 5.xx 

Statut En projet 

Niveau de priorité Fort 

Maître d’ouvrage  Ville de Saint-Martin-de-Crau 

Description de l’action 

 

 

Les 4 groupes scolaires de la commune, qui accueillent au total 1 343 enfants, 

sont des bâtiments vieillissants et énergivores, et parfois même inadaptés aux 

évolutions constantes en matière de sécurité et d’accessibilité. Ils ont été 

construits entre 1930 et 1970. Ils doivent être modernisés afin de répondre aux 

contraintes réglementaires et environnementales, dans un schéma de 

transition énergétique, afin de réduire la consommation énergétique de ces 

équipements, et d’améliorer le confort thermique des bâtiments scolaires, 

notamment pendant les vagues de chaleur de plus en plus fréquentes et 

intenses. 

Leur modernisation est également indispensable pour offrir un cadre 

d’apprentissage adapté et inclusif aux élèves de plus en plus nombreux de la 

commune. 

 

Par ailleurs, Saint-Martin-de-Crau connaissant une croissance démographique 

notable, ce plan écoles devra être en mesure d’identifier si les équipements 

scolaires répondent aux besoins d’accueil à moyen terme, et permettre 

d’optimiser les espaces de tous les équipements de la commune. A plus long 

5.xx 



 

 

terme, la question d’un 5ème groupe scolaire pourra également être intégrée à 

ce plan écoles. 

 

Objectifs Le plan écoles a pour objectifs de réaliser des travaux de rénovation thermique 

sur l’ensemble des bâtiments scolaires : 

- Audits techniques et énergétiques 

- Travaux de rénovation thermique (ITE, ventilation, brassage d’air, 

menuiseries, climatisation dans une pièce commune par école, ilots de 

fraîcheur)  

- Réaménagement des salles et espaces périscolaires, études pour 

agrandissement / extension des bâtiments 

- Mise en accessibilité PMR. 
 

Groupe scolaire du Lion d’or 

 
 

Groupe scolaire de Caphan 

 
 

Groupe scolaire du Logisson 

 
 

 



 

 

Groupe scolaire Marcel Pagnol 

 

La question de l’aménagement des écoles d’un point de vue énergétique sera 

également traitée dans les cours d’école, par le biais de travaux de 

désimperméabilisation et de végétalisation, voire parfois par des travaux 

d’agrandissement des espaces extérieurs. 

Ce plan écoles sera traité par tranche afin de traiter l’ensemble des 

établissements scolaires et d’être intégré au Plan Pluriannuel d’Investissement 

de la ville : 

- Tranche 1 : groupe scolaire Lion d’or 

- Tranche 2 : groupe scolaire – à définir 

- Tranche 3 : groupe scolaire – à définir 

- Tranche 4 : groupe scolaire – à définir  

Partenaires AERMC, ACCM, Etat, BDT, Région sud, PETR, PNR Alpilles, école élémentaire 

Dépenses 
prévisionnel/définitif 

A définir en fonction du cahier des charges 

Plan de financement 
prévisionnel / définitif 

 A définir 
 

Calendrier – 2025 : audits et programmation 
– 2025 - 2030 : travaux par site scolaire 

- Tranche 1 : 2025-2026 
- Tranche 2 : 2026-2027 
- Tranche 3 : 2028-2029 
- Tranche 4 : 2030-2031 

Lien autres programmes et 

contrats territorialisés  

NTDA 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

- Nombre d’écoles rénovées (cible : 100 %). 
- Taux d’accessibilité PMR (cible : 100 %) 
- Consommation énergétique réduite (–30 %) 
- Satisfaction des usagers (> 80 %). 

Conséquence sur la fonction 

de centralité 

- Consolidation de son rôle de pôle de centralité équilibré, en articulant 
services du quotidien (écoles, équipements sportifs, sociaux) et offre 
structurante (culture, santé, administration), tout en réduisant les 
déséquilibres territoriaux. 

Annexes  

 



 

 

 

 

 

FICHE ACTION 1.1 :  OPERER UNE STRATEGIE FONCIERE 

 

Action nom Restructuration de la piscine de la commune de Saint-Martin-de-Crau 

Action n°  

Statut En projet 

Niveau de priorité Fort 

Maître d’ouvrage  Ville de Saint-Martin-de-Crau 

Description de l’action 

 

 

La piscine municipale est un équipement structurant pour les usagers, 

sur le plan de l’apprentissage de la natation, de la pratique sportive et 

de la qualité de vie offerte aux administrés saint-martinois. 

La piscine, construite en … souffre de vétusté technique (bassins, 

filtration, locaux). 

Cet équipement aquatique n’est à ce jour plus conforme aux besoins de 

la pratique, et ne permet pas de développer la pratique sportive de la 

population en évolution, notamment des publics scolaires plus 

nombreux et des personnes en situation de handicap. Il ne correspond 

pas non plus aux attentes en matière de modernité et de 

consommation d’énergies de façon écoresponsable. 

 

Objectifs Pour faire de la piscine municipale de Saint-Martin-de-Crau un 

équipement aquatique performant (d’un point de vue attente des 

usagers et développement durable), il est nécessaire d’agir sur deux 

axes complémentaires : 

- Tranche 1 : étude permettant d’identifier les rénovations 

techniques permettant le maintien de cet équipement comme 

un pôle sportif et de loisir central pour la commune 

o Audit technique et énergétique 

Restructuration de la piscine de la commune de Saint-Martin-de-Crau 

 



o Réhabilitation des bassins et systèmes de traitement 

o Amélioration de la performance énergétique et la 

qualité de l’eau 

o Travaux sur l’enveloppe du bâtiment et le chauffage 

o Modernisation et accessibilité des vestiaires et des 

espaces publics 

- Tranche 2 : vers un espace ludo-aquatique moderne et 

accessible 

o Etude des besoins des administrés et analyses 

préalables à la transformation de cet 

équipement davantage tourné vers le bien-être et la 

qualité de vie des usagers 

Partenaires ACCM, Etat, Region sud, CG13, BDT, EPF PACA, CAUE, ADEME 

Dépenses prévisionnel/définitif A définir en fonction du cahier des charges 

Plan de financement prévisionnel / 
définitif 

 A définir 
 

Calendrier 2025 – 2026 : bureau d’étude – tranche 1  
2026 – 2027 : travaux – tranche 1  
2028 – 2029 : étude – tranche 2  
 

Lien autres programmes et contrats 

territorialisés  

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation  Réduction de 30 % des consommations énergétiques 

Augmentation de la fréquentation (+10 %) 

Nombre de scolaires accueillis (maintien ou progression) 

Satisfaction des usagers (> 75 %) 

 

Conséquence sur la fonction de 

centralité 

- Consolidation du rôle de pôle de centralité équilibré, en 
articulant services du quotidien (écoles, équipements sportifs, 
sociaux) et offre structurante (culture, santé, administration), 
tout en réduisant les déséquilibres territoriaux. 

Annexes  

 



 

 

 

 

 

FICHE ACTION 1.1 :  OPERER UNE STRATEGIE FONCIERE 

 

Action nom Elaboration d’un schéma directeur des équipements publics de la 

commune de Saint-Martin-de-Crau 

Action n°  

Statut En projet 

Niveau de priorité Fort 

Maître d’ouvrage  Ville de Saint-Martin-de-Crau 

Description de l’action 

 

 

La commune de Saint-Martin-de-Crau connaît une croissance 

démographique et par conséquence une diversification de ses besoins 

en matière d’accès aux services publics locaux, qu’ils soient 

administratifs, sociaux, éducatifs, culturels et sportifs. 

 

Le parc des équipements publics existants est hétérogène, parfois 

vieillissant et inégalement réparti sur le territoire communal, ne 

favorisant pas un accès aisé aux services publics. 

Il est nécessaire, pour rendre un service public efficace et de qualité, de 

disposer d’une vision globale et partagée afin d’anticiper les besoins à 

moyen et long terme et d’optimiser et rationaliser l’occupation des 

équipements publics.  

Les bâtiments étant en majorité vieillissants, la question de la 

performance énergétique et d’accessibilité est à intégrer dans 

l’élaboration de ce schéma directeur. 

 

L’élaboration de ce schéma directeur pourra être menée en différentes 

phases et ainsi être intégré au Plan Pluriannuel d’Investissement de la 

ville : 

- Tranche 1 : périmètre Mairie / Prélude / espace culturel le Galet et 

Médiathèque / Parking François Mitterrand 

Elaboration d’un schéma directeur des équipements publics de la commune de 

Saint-Martin-de-Crau 



- Tranche 2 : périmètre à définir 

- Tranche 3 : périmètre à définir 

 

L’étude devra permettre de disposer des livrables suivants : 

 Un rapport de diagnostic complet des équipements 

municipaux : état, audits thermiques et énergétiques, capacités 

et modalités d’accueil, accessibilité, type d’usage, etc. 

 Un atlas cartographique des équipements municipaux 

 Des scénarios d’évolution et des recommandations stratégiques 

d’utilisation des équipements : besoins actuels et futurs de la 

population, scénarios prospectifs à 5, 10 et 20 ans. 

 Un schéma directeur des équipements publics, partagé avec les 

partenaires institutionnels et associatifs du territoire, afin de 

guider la future programmation des travaux. 

Objectifs Le 1er objectif visé est de pouvoir offrir aux usagers un plus grand confort 
dans l’usage des bâtiments publics, un meilleur accès et une utilisation 
adaptée aux besoins de chacun, dans un schéma global de transition 
énergétique. 
 
Ce schéma directeur répond également à un enjeu d’aménagement de 
l’espace public de la commune, avec une réflexion à porter sur l’accès 
aux équipements publics, notamment sur la tranche 1 (périmètre Mairie 
/ Prélude / espace culturel le Galet et Médiathèque / Parking François 
Mitterand) qui concentre des équipements publics variés : bâtiments 
administratifs, écoles, équipements culturels. 
 
Pour répondre à ces objectifs, les objectifs à moyen et long terme 
suivants sont identifiés : 

- Optimiser l’utilisation des équipements municipaux afin de 
rendre un service public efficace et de qualité : guichet unique à 
destination des administrés, optimisation des équipements par 
type de service public, optimisation et regroupement des 
services administratifs de la commune. 

- Moderniser les bâtiments pour améliorer l’accueil des publics : 
travaux de rénovation thermique et de réhabilitation 
énergétique et fonctionnelle, amélioration de l’accessibilité, 
amélioration de la qualité d’accueil des usagers. 

- Guider la programmation, la rénovation et / ou la création de 
nouveaux équipements publics. 

- Identifier les éventuels travaux sur la voirie aux abords de ces 
équipements publics. 

 

Partenaires ACCM, Etat, Région sud, CG13, BDT, EPF PACA, CAUE 

Dépenses prévisionnel/définitif A définir en fonction du cahier des charges 

Plan de financement prévisionnel / 
définitif 

 A définir 
 



Calendrier T4 2025 : élaboration du cahier des charges 

T1 et T2 2026 : phase diagnostic, prospective et scénarios 

T3 2026 : restitution et adoption du schéma directeur 

2027 – 2031 : travaux de réhabilitation des équipements ciblés 

Lien autres programmes et contrats 

territorialisés  

CDDA 

Indicateurs de suivi et d’évaluation  - Indicateurs de réalisation (suivi de la mise en œuvre) 
- Nombre d’équipements recensés et diagnostiqués (cible : 100 

% du parc communal et intercommunal). 
- Nombre de réunions de concertation organisées (cible : au 

moins 3 – élus, partenaires, habitants). 
- Taux de participation des acteurs locaux aux instances de 

concertation (cible : > 70 % des acteurs invités). 
- Production des livrables attendus (rapport de diagnostic, atlas, 

scénarios, schéma directeur). 

 
- Indicateurs de résultat (effets immédiats) 
- Adoption du schéma directeur par la municipalité (cible : T4 

2026). 
- Taux d’intégration des recommandations dans les documents 

de planification (PLU, contrats territoriaux). 
- Nombre de projets d’équipements inscrits dans le plan 

d’investissement municipal suite à l’étude. 
- Satisfaction des parties prenantes sur la qualité et l’utilité de 

l’étude (via enquête > 70 % favorables). 

 
- Indicateurs d’impact (effets à moyen terme) 
- Part des équipements rénovés ou créés dans les 5 ans suivant 

l’étude (cible : au moins 30 % du parc concerné). 
- Amélioration du taux d’accès aux équipements publics 

(mesuré par enquêtes habitants ou données de fréquentation). 
- Réduction des inégalités territoriales d’accès (mesure par 

cartographie avant/après). 
- Mobilisation de financements complémentaires (partenaires 

institutionnels, subventions ANCT, Région, Département). 
 

Conséquence sur la fonction de 

centralité 

- L’étude de programmation permet à Saint-Martin-de-Crau de 
consolider son rôle de pôle de centralité équilibré, en 
articulant services du quotidien (écoles, équipements sportifs, 
sociaux) et offre structurante (culture, santé, administration), 
tout en réduisant les déséquilibres territoriaux. 

Annexes  

 


